C’est pourtant clair
Dès la nomination du nouveau gouvernement, les agents du ministère du Travail se sont mis en grève. Ils refusent de nouvelles suppressions d’emplois, notamment celles d’inspecteurs du travail.
Sarkozy s’était attaqué aux droits des salariés. Hollande l’a fait lui aussi, avec Macron comme ministre. Ce dernier étant devenu président, il dit et redit qu’il va réduire encore plus ces droits. S’il fait la guerre aux travailleurs, il doit avoir une réponse.
Leur « société civile »

Macron et son gouvernement se disent issus de  « la société civile ». Encore heureux que ce ne soient pas des militaires ! Mais ils veulent dire que les ministres de Macron n’ont pas exercé de mandat électif auparavant.
Ce n’est même pas le cas pour tous, mais qu’est-ce que cela change ? Parmi ces ministres, il n’y a aucun ouvrier, aucune employée. En revanche, tous viennent du monde patronal ou de la haute administration à son service.
Alors, si certains n’ont jamais été élus, ils sont tous des serviteurs zélés du patronat.

Une licencieuse au ministère du Travail
La nomination de la nouvelle ministre du Travail, Muriel Pénicaud, plait au secrétaire de la CFDT, Laurent Berger. Mais aussi au dirigeant de FO, Jean-Claude Mailly, qui la trouve « plutôt rassurante ».

Les salariés, eux, ont plutôt tout à en craindre. Car avant d’être ministre, elle a exercé ses « talents » comme DRH chez Danone, en y mettant sur pied, entre autres, un plan de 900 suppressions d’emplois.

Toujours plus

« Un taux d’impôt sur les sociétés qui baisse à 25 %, c’est bien », a dit Gattaz, le patron du Medef, en réponse à ce cadeau que Macron promet au patronat. Il a ajouté : « Mais il reste de 130 à 150 impôts sur les entreprises. »
Que les salariés payent plus d’impôts et que les patrons reçoivent plus de cadeaux de l’État, le patronat le demande. Macron sait ce qu’il lui reste à faire.
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Les licenciements doivent être interdits
Les travailleurs de Tati, dont les emplois sont menacés, ont fait grève lundi 22 mai pour se rendre chez la nouvelle ministre du Travail.

Comme les travailleurs de GM&S, de Whirlpool, de William Saurin et bien d’autres, ils sont sous le coup d’un plan dit social et en attente d’un repreneur ou d’une autorisation de scop. Pour tous, l’incertitude est grande. Car quels que soient les repreneurs, quand ils existent, tous ne retrouvent pas un emploi.
Plus que jamais, les licenciements devraient être interdits et le travail partagé entre tous, sans perte de salaire. Ça, ça serait du renouveau !

Il faut 300 euros pour tous !
En annonçant qu’il y aurait zéro augmentation pour les salaires, l’intéressement et les primes, le groupe Ikea a déclenché un mouvement de grève dans ses dépôts et magasins.

La colère des salariés est d’autant plus forte qu’Ikea réalise des bénéfices records : 2,6 milliards en 2016. De plus, le groupe a fait perdre de 160 à 270 euros à chaque salarié en réduisant les horaires.

Chez Ikea, comme partout, il faut 300 euros d’augmentation pour tous. Et aucun salaire ne devrait être inférieur à 1 800 euros net.

Macron-la guerre
Dès son élection, Macron a filé au Mali retrouver les 1 700 militaires français de l’opération Barkhane.

Comme ses prédécesseurs, il veut que l’armée défende les intérêts des capitalistes français en Afrique. Et comme eux, il ment quand il prétend qu’elle y sert de « rempart contre les débordements du terrorisme ».

Les guerres de la France en Afrique et ce qu’elles font subir aux populations sont les meilleurs agents de propagande et de recrutement pour les terroristes.

Un président, ça trumpe énormément

Le constructeur automobile américain Ford annonce le licenciement de 20 000 travailleurs dans le monde, ce qui pourrait concerner les travailleurs de Blanquefort en Gironde.

Pendant sa campagne électorale, Donald Trump avait attiré à lui des votes ouvriers en laissant croire que leurs emplois seraient protégés. Ford avait d’ailleurs dit renoncer à délocaliser une usine au Mexique.

Mais entre les promesses d’un candidat et les décisions d’un groupe capitaliste, il y a un monde. Président et ministres ne sont que des pantins. Y compris pour Trump, les vrais maîtres sont les grands groupes capitalistes et financiers.
3, 4 et 5 juin : la Fête de Lutte Ouvrière
La Fête de Lutte Ouvrière aura lieu lors du week-end de Pentecôte, les 3, 4 et 5 juin, dans un parc boisé à Presles, dans le Val-d’Oise.

Cette année, c’est un rendez-vous politique du fait des élections législatives. Nathalie Arthaud y prendra la parole dimanche et lundi à 15 h.

C’est aussi un grand moment de fraternité. On peut y déguster un plat venu d’ailleurs, suivre un débat ou découvrir ce que fut vraiment la révolution russe de 1917. Il y en a pour tous les goûts et tous les âges : cinémas, concerts, jeux, accrobranche, cité médiévale, des arts ou des sciences, etc.

La carte d’entrée pour les trois jours vaut 15 euros (20 euros sur place). Demandez-la à nos militants !
